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l'humanité rouge 
Organe central du Parti communiste marxiste-léniniste 

Avortement, 
les femmes sont en tête 

«Le pays 
le plus libéral 
en ... 1989» 

A L cours de son voyage 
en Aquitaine, Giscard a 
multiplie \tA appel* au 
consensus. Maai II a at­
teint le- sommet* du bâ­

tardise en formulant le VŒU - que 
pour le 200e annivertaue de la 
Révolution, en 1989. la France 
apparaisse comme un modèle d'Etat 
libéral ». 

lotit au long du périple de 
f— i .MurU w flqaiiairn. t « C R S nom 

pas chômé, matraquant •-.m- pitié 
les manifestations de travailleurs : 
libéralisme de la matraque où 
l'expression populaire et de plu.* en 
plus restreinte 

Décidément le libéralisme fait 
des ravages. I l y a quinze jours, une 
employée an service de nettoiement 
d'Air-Inter était menacée de licen­
ciement pour le • vol • de deux 
bouteilles de jus d'orange. Sans lu 
mouvement de solidarité du per­
sonnel, elle n'aurait pas été réin­
tégrée. 

A Rouen, un militant syndical 
CGT. Marcel Lamy, est détenu de 
puis six jours en pruon. comme 
un malfaiteur, pour avoir populari­
sé la lutte des travailleurs de son en 
irepràe.UCFEM 

A Vénissieux. (usine Beiuctl. le 
ministre du travail, dans un accès de 
libéralisme, vient d'autoriser les pa­
trons à licencier quatre délégués 
syndicaux, un CFDT el trois CGT. 
dont le secrétaire général du syndi­
cat de l'entreprise. 

On se souvient des violents af­
frontements qui avaient marque 
l'intervention de la police a Cher­
bourg et des attaques récentes con­
tre les piquets de grève Est-ce pour 
masquer celte répression, ces dé­
tentions arbitraires, ces coups de 
main contre les piquets de grève 
de Giscard parle tant de libéralisme 
et de concertation ? Une chose est 
certaine, la riposte unitaire apparaît 
comme une nécessité aux yeux de 
tous -m le terrain. Ce lundi, 8 oc­
tobre, un meeting unitaire CGT-
CFDT s'a se tenir a Vénissieux après 
une manifestation alcber par ate­
lier. Mardi 9 octobre, a Rouen, un 
grand rassemblement est prévu 
devant le tribunal a l'occasion de b 
comparution de Marcel Lamy. Une 
riposte qui ne manquera pas de 
montrer le cynisme des paroles de 
Giscard sur le libéralisme 

Léon CL AD EL 

Giscard 
en Aquitaine 

Voir page 5 

50 000 marchent à Paris 
«Choisir» organise un colloque 

V o i r pages 3 et 4 

30e A N N I V E R S A I R E DE L A RDA 

Manœuvres de Brejnev 
contre les fusées Pershing II 

B REJNEV a prononcé, 
a l'occasion du 30e 
anniversaire de la RDA 
i Berlin-Est, un dis­
cours oui n'a pas man­

qué de surprendre, dans un pre 
mier temps, les pays d'Europe 
de l'Ouest 11 a promis de retirer 
dans les douze mois à venir vingt 
mille soldats soviétiques et un 
millier de chars. I l s'est affirmé 
prêt à réduire les vecteurs 
nucléaires disposés dans la partie 
occidentale de l'URSS à condi­
tion que les Européens cessent 
d'en déployer sur leur propre 
territoire. 

Il a - déclaré solennellement» 
que l'URSS n'utiliserait jamais 
les armes nucléaires contre les 
pays qui renoncent a produire 
de telles armes et à en baser sur 
leur territoire. D s'est dit prêt 
à renoncer aux manoeuvres de 

plus de cinquante mille hom­
mes si l'OTAN faisait de même. 

Ces propos Interviennent dans 
un contexte politique internatio­
nal où depuis plusieurs mois se 
renforce la conviction de la supé­
riorité écrasante de l'armement 
soviétique Ils ont de quoi sur­
prendre dans la bouche d'un 
Brejnev plus habitué à branda-
les paroles de menaces que de 
conciliât ion-

En ce moment, le Sénat amé­
ricain discute laborieusement des 
accords S A L T U sur la limitation 
des armemements stratégiques. 
Ces accords ont de fortes chan­
ces de ne pas être ratifiés, ce qui 
serait un échec pour Brejnev. 

Mais ce qui préoccupe l'URSS, 
c'eat la décision que doit prendre 
en décembre le Conseil de défen 
se de l'OTAN de produâe un 

nouveau missile, l'ershing I I , ca­
pable d atteindre le territoire so­
viétique depuis l'Europe occi­
dentale. En effet, actuellement, 
l'URSS dispose de missiles SS 20, 
stationnés sur ses frontières et 
capable* datleindre avec préci­
sion un objectif ouest-européen 
L'OTAN ne possède aucun misai 
le du même type En cas d'agres­
sion, l'Europe se révélerait parti 
culierement vulnérable. La pro­
position de Brejnev intervient au 
moment où les dirigeants de la 
RFA, après hésitation, viennent 
de donner leur accord à la cons 
truction de fusées Pershing 11. 
L'affirmation de Brejnev de ne 
pas utiliser l'arme nucléaire 
contre ceux qui n'en ont pas sur 
leur territoire tient plus de la 
menace que de la promesse Elle 
vite à intimider les pays comme 
l'Allemagne fédérale, la Belgique 

et les. Pays Bas qui sont réticents 
à l'idée d'accueillir les fusées 
Pershing. 

Brejnev a curieusement omis 
de signaler si la réduction de 
vecteurs de moyenne portée con­
tentait les missiles SS 20 ou bien 
des missiles plus anciens ou des 
bombardiers. Quant aux 20 000 
hommes et aux mille chars que 
l'URSS propose de retirer c'eat 
une goutte d'eau par rapport aux 
600 000 soldats russes basés en 
Europe de l'Est et aux 57 200 
chars dont dispose le Pacte de 
Varsovie. 

Il s'agit de manœuvres de 
Brejnev pour empêcher que ne 
soit remise en cause la supériori­
té militaire écrasante dont il dis­
pose actuellement en Europe. 

Léon CL A DEL 



L£ MONDE" EN MARCHÉ 

« Nous voulons un accord 
qui sanctionne les gains 

et les avancées 
de la lutte armée et 

pas un accord qui les nie» 
Déclaration de Robert Mugabe, co-président 

du Front patriotique du Zimbabwe 
L e Zimbabwe esl une ancienne colonie britanni 

que si tuée en Afrique australe, elle s'appelait â 
l ' époque Khodés ie . Le 11 novembre 1965. le pre­
mier minisire Lin Smi lh . leader de la minor i té 
blanche raciste e l u l t ra- réac t ionnai re , a proclame 
un i la té ra lement l ' i ndépendance contre la volonté 
de l'ancienne m é t r o p o l e et bien entendu contre les 
aspirations du peuple Zimbabwe, c réan t l 'Etat racis 
le de Khodésie A la demande de la Cïrande-Hiei;i 
gne, le conseil de sécuri té de l 'ONU d é c r è t e «1rs 
sanctions contre la Khodésie le 16 d é c e m b r e 1966. 
Ce sont ces mesures d'embargo, toujours en 
vigueur, que le gouvernement britannique aurai! 
voulu lever. Mais lace i la r é p r o b a t i o n de tous les 
Etats africains membres du Commonwealth, qui re­
groupe les anciennes colonies britanniques, le gou­
vernement de I.omires recule et accepte de convo 
quer la confé rence de Londres réunie depuis le 
10 septembre. 

R OBERT Mugabe, 
président de 1a 
ZANL et co-pre 
stdent du Front 
patriotique du 

Zimbabwe, a tenu le 2\i 
septembre dernier fl Bru 
celles une conférence de 
presse. Voici quelques ex­
traits de la déclaration qu'il 
a faite avant de répondre 
aux questions des journalis­
tes. 

LA POLITIQUE 
B R I T A N N I Q U E : 
t \ l S U C C E S S I O N 
D ' E C H E C S 

Afin de bien situer les 
enjeux de La conférence 
constitutionnelle reunie à 
Londres depuis le 1 0 sep­
tembre sur le Zimbabwe. 
Khodésie, Kobert Mugabe 
a commenw par brosser 
un rapide historique des 
événements qui ont con­
duit à la .situation artuel 
le : * /.a première confé­
rence constitutionnelle en 
1961 (...) qui donna IS 
sièges aux Africains au 
Parlement et 5 0 sièges aux 
amis blancs des Bruanni 
quês. Fn octobre 1965, 
avant l'VDI tdéclaralion 
umlaterale d'indépendance 
par /an Smithl I . . / Sous 
avons insisté pour que la 
Grande-Bretagne prenne des 
mesures, elle n'en a rien 
fait •. 

Puis il a évoqué la série 
de discussions en 1 9 6 6 , 
1 9 6 7 - 1 9 6 8 . 1 9 7 1 , qui ex 
cluaient complètement les 
dirigeants africains et qui 
t ont donne les propositions 
Douglas Home que noire 
peuple a rejetees en 1972 
{...)• 

(...I Fn IV 76, les Bruan 
niques ont convoqué une 
conférence à Genève, à la­
quelle nous avons partici­
pé... ('eue conférence 
échoua à cause de la volon­
té du gouvernement bri­
tannique de satisfaire la 
communauté des colons 
blancs, qui réclamait la 
préservation perpétuelle de 
son pouvoir I...I 

Puis, le gouvernement 
travailliste combina le plan 
anglo-américain et, de 
septembre 1977 à avril 
1978, nous avons négocié 
arec les Anglais. Sous avons 
eu deux rencontres au,som­
met avec eux: l'une à 
Mal te en janvier de l'année 

dernière et l'autre a Da-
es-Sahmm en avril de cette 
même année 119781. CAsf 
fois encore, les Britanniques 
ont vu la fermeté de nos 
positions ; ils sont même 
tombés d'accord avec nous 
sur des principes de base 
Malgré cela, ils ont décidé 
de laisser se faire l'accord 
interne, de s'orienter vers 
des élections qui se sont 
tenues en avril de cette 
année !...> ». 

L E S E X I G E N C E S 
D U F R O N T 
P A T R I O T I Q U E 

* Im position, tant celle 
du Front patriotique que 
celle de la Grande-Bretagne, 
était que, u t on voulait réa­
liser l'indépendance, trois 
conditions fondamentales, 
sine qua non. étaient néces­
saires : 

1/ l.e régime devait être 
changé ; 

21 Ses forces devaient é-
tre démantelées ; 

Jf Les forces du Front 
patriotique devaient être 
reconnues comme base de 
l'armée régulière (...). 

Ul 
C'est pourquoi mainte­

nant, nos exigences sont 
qu'on ne peut discuter la 
Constitution sans prendre 
en compte le régime tran­
sitoire qui mènera à la réa 
hsation de l'indépendance 
effective. Nous avons donc 
insiste auprès des Anglan 
sur ce potnt : il ne peut y 
avoir d'accord avec nous 
sur la Constitution d'indé­
pendance tant qu'il n'y au­
ra pas d'accord sur les 
modalités de la période 
intérimaire. Et les Anglais 
nous ont promis que ce 
serait le cas. f...) 

(.../ Les armées en pré­
sence sont celle du Front 
patriotique d'une part, celle 
des colons anglais d'autre 
part. Cette dernière, c'est 
l'armée qui combat pour 
soutenir et préserver l'Etat 
illégal créé après l'VDI; 
c'est l'armée qui renforce 
le gouvernement de la mi­
norité ; c'est l'armée qui 
commet des exactions bru­
tales et des actes d'agression 
contre les llats votstns, qui 
commet les massacres de 
populations civiles à l'inté­
rieur du pays et à l'exté­
rieur du pays. (.rl Sous 
ne pouvons la prendre com­
me armée d'un Zimbabwe 

indépendant. De l'autre cô­
té, vous avez nos forces 
de libération qui se battent 
résolument dans l'intérêt de 
la démocratie, dans l'intérêt 
de la libération, dans l'in-
lérêt de la liberté Voilà 
l'année qui convient le 
mieux pour devenir l'armée 
du peuple, t..-) 

(,„l Les forces de police 
qui opèrent dans le pays ne 
valent i>as mieux que l'ar­
mée /...L La police n'est 
pas seulement la gardienne 
de ta loi et de l'ordre. Elle 
est aussi utilisée pour com­
mettre des atrocités. /...) 
On ne peut donc les accep­
ter comme force de police 
du pays Encore moins, 
ne pouvons-nous les laisser 
superviser les élections / . . . ) . 
Sous voulons donc voir 
ces forces démobilisées pen­
dant la période de transi 
non ». 

I M I I RM E T E 
Q U I V I M I l l | PAS 
L A VOLONTÉ 
D ' A B O U T I R 

- Mail afin de faciliter les 
négociations de sorie qu 'on 
puisse aborder la discussion 
sur le\ points décisifs dont 
l'ai parle, nous avons fait 
des concessions aux Britan­
niques, en particulier sur 
leur proposition de repré 
seniation des blancs sur 
la base de la race. I...I 

I...I Sous ne voulons pas 
que des critères raciaux 
soient inscrits dans la Cons­
titution La Grande-Breta­
gne a dll : i oui. bien sur. 
votre position semble saine, 
logique ; ce sont des prin­
cipes et une philosophie 
valables, mais ce n'est sûre­
ment pas la bonne psycho­
logie ('ne bonne psycholo-
ne requiert que l'on fasse 
appel aux sentiments des 
blancs et qu'on leur accor­
de une représenta lion sur 
une hase raciale. » Aussi 
sous la pression, et parce 
que nous voulions éviter une 
rupture des négociations, 
nous avons dit ; d'accord, 
gardez vos 20 % de sièges 
pour les blancs à condition 
qu'ils ne bloquent pas le 
processus législatif. I...) 

Sous voulons un accord 
qui sanctionne tes gains 
et les avancées de la lune 
armée el pas un accord 
qui les nie. Sous ne per­
mettrons pas un accord 
qui signifierait le main­
tien du pouvoir entre les 
mains de la minorité blan­
che. (...) Voilà la situation 
et nous ne voulons pas ac­
cepter une situation où 
Smith conserverait les fusils 
et où n'aurions que des 
bulletins de vote inutiles. Ce 
n 'est pas çù le pouvoir. C'est 
sur ce point que nous al­
lons tire particulièrement 
vigilants. Et c 'est là où nous 
verrons si la Grande-Breta­
gne est sincère, si en même 
temps qu'elle nous donne 
le pouvoir politique elle 
nous donne l'assurance que 
nous aurons les armes pour 
la préserver et èvtter une 
restauration ou une nouvel­
le VDI ». 

Henri IIEHTHAULT 

30e ANNIVERSAIRE DE LA RDA 

Solidarité avec 
l'opposition 

démocratique ! 
Manifestations à Cologne (RFA) 

De notre envoyé spécial. Jean Schubert 

L a R D A • .10 ans — à cette occasion, une grande 
parade militaire a eu lieu à Merlin T s! en présence 
des dirigeants est-allemands et de ceux de tous les 
Etats du Pacte de Varsovie, a l 'exception du pré­
sident roumain ( eaticescu. 

D'une autre man iè re , cet anniversaire a é t é fêté 
de l'autre cô té île la f ront ière , à Cologne, par dif­
férentes manifestations placées sous le signe de la 
solidarité avec l'opposition démocra t ique c\ de 
réflexion sur la question nationale allemande. 

Samedi soir : 
forum de discussions 

S AMEDI soir, dou­
ze représentants 
de I opposition 
progressiste dans 
les deux Etais aile 

mands ainsi que dans d'au­
tres pays d'Kurope de l'Est 
ont débattu, devant une 
salle . i - . • i... des pro­

blèmes du faux socialisme 
des pays de l'Est ainsi 
que de la question alleman­
de 

A la tribune, figuraient 
entre autres Leonid 
riiourhW-h . mathématicien 
soviétique exilé en France 
en 1 9 7 6 après plusieurs 

Séminaire de recherches 
et réflexion 

A L ' I N I T I A T I V E du - Cercle d'étude et de 
solidarité avec Rudolf Bahro » (Bahro 
purge actuellement une peine de sept ans 
de prison en RDA), quelque 1&0 person 
nés se sont réunies à Cologne le weekend 

dernier pour débattre des questions brûlantes de 
l'Allemagne : la division et les perspectives de réunifi 
cation, le bilan de trente ans de * socialisme » en 
RDA el la question des libertés en RDA. 

Les participants étaient 1res divers, tant par leur 
origine (certains, comme l'Allemand de l'Est Thomas 
Evier ou le Polonais Witold Wirps/a, avaient une ex­
périence personnelle fort concrète de la répression 
dans les pays de l'Est), que par leurs opinions politi­
ques. Pourtant, par-delà les divergences, une idée 
est revenue sur toutes les lèvres : la dénonciation de 
ces « pays qui s'appellent socialistes, mais qui sont en 
réalité la négation du socialisme », ainsi que le dit, 
parmi d'autres, Rudi Dutschke, l'ancien leader étu­
diant ouest-allemand, lui même également originai­
re de RDA 

années d'asile psychiatri­
que ; plusieurs dissidents 
est-allemand s, le professeur 
Klerhtheim. personnalité dé­
mocratique d'Allemagne de 
l'Ouest, Christian Semler, 
président du Parti commu­
niste d'Allemagne el Rudi 
Dutschke, <« Rudi le Rou­
ge» , comme on t'appelait 
autrefois en France)... 

Parmi les nombreuses in­
terventions, retenons 
d'abord celle de Leonid 
Pliouchtch. qui dénonça en 
termes vigoureux la politi­
que de guerre de l'L'RSS 
aux quatre coins du monde 
et ajouta : * La troisième 
guerre mondiale a deia com­
mencé, en Indochine ». 

Pliouchtch dénonça aussi 
I M aspects négatifs des ac 
cords de Helsinki « // faut 
lutter pour la détente, mais 
il faui aussi lutter pour les 
droits de l'homme-, dit i l , 
• Etre pour la paix, cela 
ne veut pas dire baisser 
toujours les bras. Il faut la 
détente, mais il ne faut pas 
céder à la pression ». 
Pliouchtch compara aussi les 
prochains Jeux olympiques 
de Moscou en 1 9 8 0 avec les 
Jeux qui eurent Heu en 
1 9 3 6 dans l'Allemagne hitlé­
rienne Il dit : - Hitler 
portail alors beaucoup de 
desarmement, et il préparait 
la guerre. Aujourd'hui. 
l'URSS fait pareil. » 

Notons aussi l'interven­
tion de Rudi Dutschke, qui 
reprit à son compte la for 
mule de Rosa Liixemhtnirn 
* AN de démocratie sans so­
cialisme, pas de socialisme 
sans démocratie » en y ajou 
tant : - Pas de socialisme 
sans défense des droits de 
l'homme ». Dutschke dit : 
* Sous n'avons pas le droit 
de soutenir seulement l'op­
position communiste et so­
cialiste, nous devons soute­
nir toute opposition démo­
cratique. » .. 

1 — 

* Liberté pour Rudolf Bahro f » 
Samedi 6 octobre après-midi, dans les rues de Cologne, plusieurs r« niâmes de person-

t *Vf:*?'*'• eipntfeste pout exiger,la liheration.de Rudolf Bahro et de tous les autres 
détenus politiques à l'Est ei à l'Ouest. (Photo Rote Fahnel 

— 

_ 
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DANS L'ACTUALITE 

L'Europe verse 30 
millions de francs 

pour le peuple 
cambodgien 

A PRES avoir reçu 
laccord des gou­
vernements mem­
bres de la Com­
munauté économi­

que européenne, la commis­
sion européenne vient de 
décider l'octroi d'une aide 
immédiate en faveur de la 
population du Cambodge. 
Intervenant peu après les 
offres de la France, cette 
aide de la Communauté 
européenne s'élève à envi­
ron 30 millions de francs. 
Elle sera acheminée par 
l'intermédiaire d'organismes 
internationaux comme la 
Croix Rouge internationale 
et rUNICKr , 

Cette aide touchera envi­
ron 2,6 millions de person­
nes, soll 2 200 0U0 dans la 
région de Phnom Penh, sous 
contrôle vietnamien, et 
300 000 près de la frontière 
thaïlandaise, dans les zones 
de résistance. Que l'aide 
internationale aille à l'en­
semble de la population 
cambodgienne, et non seu­
lement aux régions contrô­
lées par les forces armées 
vietnamiennes comme con­
tinuent de l'exiger les auto 
rites de Phnom-Penh, est 
une décision positive, tant 
sur lo plan humanitaire que 
politique, puisqu'elle n'im­
plique pas une reconnais­
sance diplomatique du ré­
gime de lleng Samrin mis en 

iilace à Phnom-Penh par 
'armée vietnamienne, au 

début de cette année. 

L A C R I T I Q U E D E 
L ' H U M A N I T E 

Colle décision a d'ail­
leurs élé violemment criti­

quée par l'Humanité. Sous 
le titre - Aider le peuple, 
pas lei bourreaux », ce jour­
nal réclame une discrimina­
tion dans la distribution des 
aides au peuple cambodgien. 

Selon le PCE, les aides 
devraient aller exclusive­
ment aux zones contrôlées-
par l'armée vietnamienne 
et, éventuellement, aux ré­
fugiés oui se trouvent en 
Thaïlande, mais surtout pas 
aux zones de maquis. Que 
penser d'une telle position? j 

D'abord, on peut remar­
quer que, quel que soit le 
jugement de chacun sur la | 
politique intérieure suivie au 
Cambodge entre 1975 et 
197H, ce n'est pas une rai 
son pour laisser mourir de 
faim une partie de la popu­
lation, sous prétexte qu'elle 
est avec les • Khmers rou­
ges 

Et ensuite, puisque l'Hu­
maine n i pas l'air très 
choquée a la perspective de 
laisser mourir de faim des 
centaines de milliers de per­
sonnes « coupables » de ré­
sister à l'invasion de leur 
pays, on peut se demander 
si le tournai du PCE ne se 
mel pas carrément à la re­
morque de l'un des objec­
tifs les plus inhumains et 
les plus extrémistes des di­
rigeants vietnamiens : anéan 
tir physiquement tous les ré­
sistants vl la population qui 
les accompagne 

Jusqu'à présent, l'Huma­
nité n'avait pas élé aussi loin 
dans son soutien à Hanoi. 

Claude /JRIA 

Effectifs des troupes vietnamiennes d'agression 
au Kampuchea au mois d'août 1979 

t Nouvelle» diffusées par b Voix du Kampuchea dé­
mocratique le 1er septembre 1979) 

L ES effectifs des troupes vietnamiennes 
d'agression stationnées au Kampuchea en 
ce mois d'août 1979 dépassent 200 000 
hommes. Il comprend : 
— 16 divisions réparties à travers tout le 

pays uvec un nombre important le long de la frontiè­
re KampueheaThai. Ces divisions sont les divisions 
No 2, No 3, No 4, No 5. No 8, No 5 1 . No 52, No 51, 
No 126, No 302, No 303. No 307. No 309, No 317. 
No 330 et No 475. 

— A ces 16 divisions, s'ajoutent 3 autres divi­
sions, divisions No 7, No 9 et No 342, qui sont des 
divisions d'intervention. Soit un total de 19 divisions. 

— En plus de ces 19 divisions, il y a encore 12 
régiments autonomes appartenant soit à l'armée soit 
i la garde frontière. 

Ces troupes d'agression vietnamiennes se livrent â 
des massacres massifs de population, pillent et délrui 
sent l'économie nationale et les biens des habitants. 
Elles sont à l'origine des immenses souffrances el de 
la famine de notre peuple. Ce sont aussi elles qui 
i i i * 1 1 . i • • - 1 1 1 la Thaïlande le long de la frontière et qui 
aggravent la tension de la situation en Asie du Sud-Est. 
Par conséquent, la seule solution au problème du 
Kampuchea est de contraindre le Vietnam à retirer 
toutes ses troupes et à laisser le peuple du Kampu­
chea résoudre lui-même ses propres problèmes. Que le 
Vietnam retire toutes ses troupes d'agression, et la 
paix sera immédiatement rétablie au Kampuchea, 
de même que la situation en Asie du Sud-Est revien­
dra à la normale. 

Soutien financier 
Libellez vos chèques à 

Nghet Chopininto et adressez les 
au comité des patriotes 

du Kampuchea démocratique, 
53, avenue Lénine-(94) Gentilly 

Pour l'avortement, 
les femmes sont en tête 

"T -" E premier week-end d'octobre restera dans 
I le souvenir de bien des femmes. I l a marqué 
I i une é tape importante dans la lutte des 
* femmes pour le droit à l'avortement. E n 

effet, ce m ê m e week-end. 50 000 femmes mani­
festaient u Paris, un colloque réunissait à 
l ' U N I SI O des personnal i tés souvent en té r i t e s , 
connues pour leurs positions en laveur de ce droit 
des femmes, et â la Sa lpé t r ié re . aux entretiens de 
I . J i . i t le déba t s'instaurait aussi i l l 'occasion d'une 
table ronde sur les complications des interruptions 
volontaires de grossesse 1 1 V G | . 

Attendue par certains avec scepticisme, par d'au­
tres avec enthousiasme, la marche des femmes sa­
medi 6 à Paris pour l'avortement, dépénal i sé , l i ­
bre e l gratin i y compris pour les mineures et pour 
les immigrée non-rés identes , a é té un grand succès. 

C e sont 50 000 femmes qu i ont pris possession 
des rues de Paris, dans la joie , la joie d ' ê t r e aussi 

E N T R E T I E N S DE BICHAT 

Donner les moyens 
d'avorter 

le plus tôt possible 

nombreuses, la joie de se sentir fortes. L a première 
marche de femmes de cette ampleur, la p remière 
aussi de cette diversi té : elles é ta ien t venues de 
toute la Erance. de Corse, et m ê m e de l 'é t ranger : 
on remarquait les Hollandaises, les femmes africai­
nes, les Algér iennes , mais aussi les immigrées e l des 
groupes île femmes des partis politiques. PS e l P S U . 
Mais beaucoup é ta ien t venues pour leur p remière 
manifestation. 

Malgré les barrages de police qui uni e m p ê c h é 
le passage devant le Parlement, malgré la contre-
manifestation de Laissez-les vivre, qui renonça 
vite a l'affrontement, la marche des femmes se 
termina par un bal. sans incident notable. 

Les femmes ne sont pas prê tes à abandonner 
cette lutte. Les parlementaires vont ils l'oublier en 
rediscutant la loi fin novembre ? 

Clair,- HASSON 

L ES entretiens de 
Bichat se termi­
naient dimanche 
malin par une table 
ronde sur les com­

plications de l'interruption 
volontaire de grossesse. Ani­
mée par des médecins gyné­
cologues et obstétriciens 
bien connus pour leur oppo­
sition a la Hhéralisalion de 
la loi Veil, la lable ronde 
a soulevé de vives opposi­
tions malgré la volonté de 
rester entre médecins (en­
trée étroitemenl surveillée). 
Car les médecins qui se sont 
battus et se battent pour le 
droit des femmes à avorter 
dans les meilleures condi­
tions étaient venus dans 
la salle pour apporter la con­
tradiction. 

En fait, tout le monde 
s'accorde a reconnaître que 
l ' IVC faite dans un centre 
médical ne présente plus de 
risques graves, el surtout s'il 
est Tait très tôt. (Vers la 
6e semaine). Toul retard 
augmente le risque, avec un 
palier important entre la 

12c et la 13e semaine. Pas 
plus de 3.2'!- de complica­
tions jusqu'à dix semaines 
selon le bilan du professeur 
Souloul de Tours, ce qui re 
joint les conclusions du 
professeur américain Tietze 
au colloque de Choisir la 
veille. 

Mais même après la 13e 
semaine, les romplicaliions 
qui passent de 7.9 à 34 % 
selon les méthodes utilisées 
(dilatation et évacuation,ou 
hystérectomie ou induction 
médicale) restent dans les 
mêmes proportions que les 
complications des accouche­
ments, avec une mortalité 
de dix fois inférieure. 

La majorité du coips mé­
dical se retrouve donc pris 
dans ses propres contradic­
tions : si l'avortement est 
préférable dans les six pre­
mières semaines, ce n'est 
qu'une large Information eL 
la suppression de toutes les 
entraves qui peul permet­
tre aux ternmes d avorter 
dans les meilleurs délais. Le 

rthe des femmes, le fi octobre 

professeur Tietze l'a claire­
ment dit : •> Si vous voulez 
préserver la santé des fem­

mes, supprimez au moins le 
délai d'une semaine de ré­
flexion ' 

C O L L O Q U E DE «CHOISIR» 

Choisir de donner la vie : 
« L a liberté, c'est la connaissance » 

Pour la première fuis dans le momie, se tenait les 
5. 6 et 7 octobre, à r U N E S C O a Paris, un colloque 
large sur le t h è m e : Choisir de donner la vie. C e 
colloque organisé par Gisèle l l a l imi et le groupe 
Choisir réunissait en effet sur ce t h è m e des femmes 
bien sur. mais aussi des d é m o g r a p h e s , sociologues, 
historiens, syndicalistes, architectes el parlementai­
res pour en faire l'approche la plus large possible. 
L'avortement peul-il ê t r e séparé de tout un contex-
te social, é c o n o m i q u e et politique ? C'est cette 
approche nouvelle, mais pourtant fondamentale, 
qui a gu idé Choisir dans l 'intention bien avouée de 
donner de nouveaux é l é m e n t s de réflexion au Par­
lement qui doit rediscuter dans un moins et demi 
de la k i i Vei l sur 1*1 V G (interruption vokmtaire 
de grossesse). Parce que. aussi, pour les femmes, 
la l iberté, c'est la connaissance. 

«c t' colloque est 
un grand suc­
cès » 
Hua K 
llalimi, 

dente de Choisir, dimanche 
en fin d'après-midi, 
d'assistantes avaient envie 
de dire le contraire. Et peu 
de participants non 

con-
Gisèle 
prési-

plus. 

gislation de la maternité. £-
Le soir, des témoignages et — 
un aperçu sur les législations £ 
de l'avortement dans le ~ 
monde, qui ramenaient à 5 
l'actualité. 

A V O R I I M l N i 
MA I I K M I I 

I I 

Pavsionnées el passion­
nantes, telles étaient ces 
trois journées a l'emploi du 
temps charge, où des dizai 
nés de points de vue se con 
fro nièrent 

Au programme de la pre 
mière journée le matin le 
film : • femme sous in­
fluence » abordait les ques­
tions d'histoire 

l . i seconde journée, pré­
sidée par le professeur Min 
kowski, avait un caractère 
médical très marqué ; médi­
cal pour l'avortement : l t 
professeur américain, Tietze, 
référence internationale 

V V t Suite page 4 ? 
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C O L L O Q U E D E «CHOISIR» 

Choisir de donner la vie 
«La liberté, 

c'est la connaissance » 

ACCIDENT DU T R A V A I L 

Colloque de « Choisir » les .5, 6 ci 7 octobre à /'UNESCO. 
A u cenire. Cisèle l/alimi. la première table ronde sur « /. 'infinie servitude de la femme » 

Suite de la page 3 
pour la question des avorte­
ments, fit un bilan très pré-
cis sur les accidents des 
avortements tardifs — qui 
ne dépassent en aucun cas 
ceux de l'accouchement. 

Mais pas seulement l'a­
vortement, les problèmes de 
la maternité et de l'accou­
chement furent aussi au 
cceur des débals. Et la pré­
sence de Marie-Josée Jau-
bert qui a publié un livre 
sur le mythe de * l'accou­
chement sans douleur », 
tout en accueillant l'appui 
des nombreuses mères pré­
sentes, se heurta avec viva­
cité aux médecins obstétri­
ciens défenseurs de la mé 
Ihode. 

Celle vivacité clans les 
débats el dans les réac­
tions de la salle encore plus 
nombreuse, on la retrouvait 
le dimanche. 

L A D U I ICI I I 
A V A N C E ! D E S 
S Y N D I C A T S 

Le matin, la parole était 
aux syndicalistes : Chrislia-
ne Gilles (CGTO, Paulelte 
Mofman (KO) el Jeannet­
te Laot (CFDT) , sous la pré 
sidence de Jacqueline No 
non, responsable du travail 
des femmes à la C E E . Des 
exposés un peu ternes, mai­
gre la verve de Paulelle 
llofman, qui faisaient le 
tour des insuffisances et des 
luttes syndicales sur les rap­
ports « maternité el tra­
vail ». La salle, marquant 
sa déception, fit changer le 
(on. Les responsables syndi­
cales, inle/pellées sur le fait 
que les syndicats avaienl 
« pris le train en marche » 
pour la question de la con­

traception et de l'interrup­
tion volontaire de grossesse 
(1VG), firent alors, avec 
beaucoup de sincérité, le bi­
lan des difficultés énormes 
à faire passer les revendica­
tions spécifiques des fera 
mes dans le monde syndi­
cal, encore largement domi­
né par les hommes. 

1,'horaire était déjà large­
ment dépassé quand put en­
fin commencer le débat sui­
vant sur l'environnement — 
l'accueil de la femme et de 
l'enfant - et le nucléaire. 

R A P P O R T D E 
F O R C E É L E C T O R A L 
S U R L E C O R P S 
D E S F E M M E S 

Le colloque se termine 
dimanche après-midi par la 
table ronde des parlemen­
taires... Des représentants 
UDF, KPR - ayant voté la 
loi Veil en 1974 - PCF, 
PS confrontèrent leurs ana­
lyses et leurs points de vue 
sur les aspects contestés de 
la loi : le délai de dix semai­
nes, la clause de conscience 
des médecins, le rembour­
sement par la Sécurité socia-

Plus que d'éclaircir ces 
problèmes, le débat fit plu­
tôt prendre conscience des 
rapports de force mis en 
place par les partis à l'As­
semblée. On veut faire ren­
trer la loi Veil dans le carcan 
de la •< politique « de ces 
messieurs de l'Assemblée. 
C'est le chantage enlre les 
Parlis représentes : acepter 
une mauvaise loi - celle qui 
existe — ou revenir à la loi 
de 1920 et à lavortemenl 
clandestin. Chacun des grou­
pes de l'opposition ou de la 
majorité agitant le spectre 
de la loi de 1920 pour 

imposer sa posllion. Oui 
osera prendre la responsabi­
lité, en votant contre la loi 
Veil, de revenir au Moyen 
Age ? 

Cette angoissante ques­
tion planait d'ailleurs sur 
l'assistance. Le corps et la 
vie des femmes, enjeu d'une 
bataille électorale, ... voilà 
bien de quoi justifier, à 
posteriori, la marche du 6 
ocoobre, qui se voulait ré­
solument hors des partis '. 

Sans doute est-il dom­
mage que le point peut-
être le plus important, 
celui qui détermine la politi­
que d un pays en matière 
de contraception, celui qui 
est dans toutes les têtes : 
politique nataliste ou pas, 
n'ait pas été suffisamment 
aborde. Certes, une table 
ronde, samedi en fin de 
journée, donnait la parole 
aux démographes, aux so­
ciologues el aux écologistes. 
Certes, lous les avis scienU-
flques contestent le lien 
entre contraception — et 
avorlemcnt — et natalité. 
Mais n'est-ce pas pourtant, 
parce que le gouvernement 
veut des enfants qu'il main­
tient la loi Veil en son état 't 
N'est-ce pas parce que, pour 
lui, (a liberté des femmes 
de donner la vie s'arrête 
aux portes des exigences 
économiques ? 

Mais malgré cette insuf­
fisance, si la liberté pour 
les femmes, c'est la connais­
sance, si avec ces trois jours 
de travail, * la lutte des 
femmes est passée de sa 
phase iconoclaste à sa phase 
scientifique *>, comme le dit 
Gisèle Halimi, ce colloque 
sera sans doute une arme de 
plus, puisqu'il sera publié 
dans trois semaines aux 
éditions Gallimard. 

Claife MASSON 

Dunkerque : 
«La navale 
en grève 

pour un bon accord 
de sécurité » 

Nord, correspondant V ENDREDI ô oc­
tobre, un léger 
brouillard s'est le­
vé sur Dunkerque. 

1« ciel est gris, 
bas, le soleil noyé à travers 
la brume. Il y a exactement 
une semaine, les trois ou­
vriers du Walchand décé­
daient des suites de leurs 

Le complexe industriel de Dunkerque 

Les premiers acquis 

Un ingénieur sécurité 

Ur.1 service de sécurité 
dans toutes les entre­
prises de . ' ' i l person­
nes 

Des commissions de 
sécurité par secteur 

Visite d'atelier quatre 
fois l'an par le CHS 

Visite de CHS à l'ou­
verture de chantiers 
iinporliints 

Les agents de sécurité 
peuvent stopper le 
travail mais la décision 
en revient à l'employeur 

Une commission de 
coordination pour tous 
les CHS de la navale 

Ce que demande la 
CFDT 

Plus une secrétaire admi 
trive et 6 adjoints à 
temps plein. 

Extension des textes 
de sécurité à toutes les 
entreprises, sous-traitan­

tes comprisi-v 

Des sections ayant 
même pouvoir que les 
CHS 

Visite à la demande 
des travailleurs. 

Rémunération des 
représentants des tra­
vailleurs au CHS pour 
visite el toute mission. 

Pouvoir réel et perma­
nent des agents de 
sécurité. 

Un centre médical 
pour toute la navale 

Embauche d'un 
infirmier 

Formation de 
secouristes 

formation à b sécurité 
du personnel. 

Cn comité central d'hy­
giène et de sécurité 
avec des pouvoirs définis 
par la loi. 

Outillé comme le pré­
voit b loi. 

Deux infirmiers au 
moins. 

Application du décret 
du 20 mars 1979. 

Formation sur le temps 
de travail étendu à tout 
le personnel. 

i rîr 

brûlures. Depuis c'esi la 
grève sur les chantiers : ceux 
de la navale ont dit « Ça 
suffit ». Comme le dit la 
CGT, U volonté de chaque 
travailleur est de « revoir 
so famille quand U la quitte 
pour se rendre au travail ». 
l-es syndicats enlendent par 
venir à un accord garantis­
sant la sécurité dans la na­
vale, accord qui selon la 
CGT devrait contenir : 
" l) Le principe sur Ira 
chantiers de permanents et 
de semi-permanents de sécu-
rili, dotés du droit d'inter­
dire tes travaux en début des 
opérations de réparation, 
ainsi qu'au cows des im-
vaux dans le cas où la 
situation donneiail des ris 
ques importants. 

Permanents ou semi-per­
manents seront présentes 
par les organisations syndi­
cales, élus par tes salariés 

2) Une commission de 
coordination de comités 
d'hygiène et de sécurité 
(CHS) des entreprises de la 
réparation navale. (...) Cette 
commission comprendra 
deux représentants de clui-
que CHS, l'un pour la 
direction de l'entreprise, 
l'autre pour le personnel. 
Ainsi qu'un représentant de 
chaque section syndicale 
signataire. (...) 

S) Le maintien en bon 
élal de fonctionnement des 
vestiaires et sanitaires de la 
nouvelle cale sèche ». 

A U P I E D D E 
J E A N B A R T 

Pour sa part. dans un tract 
diffusés au malin du vendre­
di 5 octobre au rassemble­
ment devant les docks flot­
tants, la section C F D T de 
Béliard rappelle les onze 
premiers points acquis et les 
demandes complémentaires 
de la CFDT (voir enca­
dré). 16 h 30, voici l'heure 
du rassemblement des tra­
vailleurs de la navale, place 
Jean Bart, pour faire te 
point sur l'état des discus­
sions avec les palrons. 

Jean Paul Gérln inter­
vient pour la CGT : « Un 
accord de sécurité signé ce 
soir c'est quelque chose 
de toul à fait possible » 
déclarel-il et le représentant 
de la CFDT rappellera de 
son côté que « lu CGT el la 
CFDT travaillent sur le 
même projet ». 

u Aujuuid'hui, tu piioiité 
est à la lutte, me dit Jean-
Paul Guérin. Aboutir sur la 
sécurité, ça veut dire que 
c'en esl fini des échafau 
dages n'importe comment, 
ça veut dire que c'en est 
fini des navires qu'on répa­
re sans les vider, sans les 
nettoyer et les inspecter ». 

Au pied de la statue de 
Jean Itart, ceux de la na­
vale attendent le résultat 
des négociations. On dis­
cute, on tape b belote. 
Le temps est toujours gris 
et couvert. 
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RÉGIONS 

VISITE DE GISCARD D'ESTAING EN AQUITAINE 

Samedi 4000 travailleurs manifestent 

S A M E D I 6 octobre, ce sont environ 4 000 
travailleurs qui ont manifesté contre la 
venue de Giscard à Bordeaux. La manifev 
talion du jeudi précédent qui avait rassem 

blé près de 15 0 0 0 personnes a m o n t r é que les tra­
vailleurs savaient se serrer les coudes, non pas 
pour approuver le consensus social de Giscard, 
mais pour affirmer leur vo lon té de s'opposer a la 
politique gouvernementale. La manifestation du 
samedi, aux dires m ê m e des dirigeants syndicaux, 
devait ê t re une manifestation active. Qu'en a-l-il 
é t é ? 

C«k EST dans un Bor-
/ rleaux quasiment 

désert et quadril­
lé par la police 
que la mandes-

talion a eu lieu avec en tète 
les boites en luîtes (St-
Joseph. (.anaverre. Auxime-
ca. là SAM. Pein Gasquel . . ) . 
On remarquait particulière­
ment les hospitaliers CGT ol 
CFDT (il y a 7 0 0 licen. ie 
menis d'auxiliaires au cen­
tre hospitalier régional) ve­

nus en nombre important 
et qui ont animé une par 
(ir de la manifestation avec 
leurs mots d'ordre « A bas 
l'Etat des flics el des pa­
trons ». m l.a santé, un droit 
pour /o«t. l'exiger c'est t'af 
faire de tous ». - Giscard, 
salaud, le peuple aura la 
peau », « Des crédits pour 
la \anié, pas pour les fîtes ». 
Les organisations syndica­
les ont pris ensuite l'initia-
tivt de faire bloquer le train 

de Paris par les travailleurs 
des boites en lutte (ils blo­
quaient symboliquement le 
train du chômage) pendant 
que le reste des manifestants 
attendaient sur le parking de 
la gare. 

Cette initiative qui scin-
diat en deux la manifesta 
tion a soulevé une certaine 
incompréhension (aucune 
explication n'ayant été don­
née) et même pour certains 
une désapprobation devant 
un acte qui divisait les tra­
vailleurs à une période où 
plus que jamais l'unité est 
nécessaire 

A la fin du di*i ours syn­
dical, des mots d'ordre 
- Union, action arec les 
communistes » jaillirent 
vite couverts par des « U-
nion, action avec tes tra­
vailleurs ». U manifesta­
tion était en passe de se 

disloquer tandis qu'une cen 
laine de travailleurs criaient : 
- I la mairie, à la mairie ». 

Il est significatif que ce 
moi d'ordre juste soit lance 
au départ par des travail­
leurs en lutte qui venaient 
de bloquer le train et par 
des jeunes membres du PCF, 
mais il «•tait bien trop tard 
pour que telle volonté de 
manifester là ou Giscard 
«•lait puisse changer le cours 
de la manifestai ion. 

le PCF a tenté d'imposer ses 
propres mots d'ordre contre 
le PS e l , contre l'entrée de 
l'Espagne dans le Marché 
commun. Quant au PS. il 
Rappelait le matin même 

à un autre rassemblement 
devant le centre hospitalier 
régional de Pellegrln. Une 
fois de plus, les travailleurs 
ont l'ail les frais des disputes 
du PCF et du PS. Nombreux 

La presse aux ordres 

S I pendant trois jours, les Aquitains oni élé 
informés des moindres faits et gestes de Gis-
rard, ni le journal Sud-Ouest, ni IHJ n'ont 
cru bon de relater la manifestation du same 
di B octobre. A croire que Uius les journalis-

lei de Sud-Ouest et de h'R.t étaient masses dans Int 
salons luxueux de la préfecture. 

i ..i presse régionale peut être fiere d'avoir i-ont ri 
hué au - succès • de la visite rie Giscard en Aquitaine 
en laissant croire que le consensus tant voulu par le 
président était déjà réalise rn Gironde 

sont les travailleurs à regret < 
ter que la manifestation ait 
revêtu un caractère trop 
défensif, compte tenu rie 
l'importance de la combat i 
vite : en criant - A la mairie, 
è la mairie f », ils avpi 
rnk-ni à ce que leur colère 
vienne troubler la uanquili-
le feutrée de Giscard et de 
Chaban. 

Giscard : «Les atouts du grand Sud-Ouest» 
Bordeaux, correspondance 

La visite de Giscard en Aquitaine est l'occasion 
d'un immense tintamarre à propos du grand Sud-
Ouest. Que ce soit Giscard lu i -même dans une in­
terview au journal local ou bien les di f férents 
r ep résen tan t s de la bourgeoisie de notre région, 
tous témoignent d'une grande générosi té dans les 
paroles en évoquant les chances de l 'Aquitaine. 
Ils nous lotit miroiter un brillant avenir qui n'arrive 
pas n masquer le vide de ce fameux plan de déve­
loppement de F Aquitaine Bref, tout cela a un t rès 
fort relent é lectoral qui ne trompera pas les travail­
leurs, car ces derniers vivent quotidiennemenl une 
réali té o p p o s é e à tous les discours du président 
el des notables de tous bords 

Un chômage 
considérable 

Comme au bon temps 
de l'occupation 

L* AQCITAINK re-
/ censé aujour 

d'hui73 000de-
mandeurs d'em 
ploi (chiffres of­

ficiels) et les perspectives 
pour janvier 1980 sont en­
core plus sombres (80 000 
demandeurs d'emploi d'a­
près une étude du comité 

d'expansion rvginnale). I 
laux de chômage est nette 
meni supérieur à la moyen­
ne nationale et la poursuite 
de l'exode rural lié aUx fer­
metures d'entreprise et de 
licenciements ne peut qu'en-
Irainer une aggravation du 
phénomène. 

Le véritable objectif 
de Giscard 

C ITATIONS extra), 
les du discours de 
Giscard au journal 
local : •> ht que di­
re des paysages st 

variés de l'Aquitaine : hau­
tes vallées du Héarn et de la 
houle, sous bois des Landes, 
côte d'argent, coteaux de 
< Italosse, Dordogne f Ils 
constituent un capital ines­
timable au regard des nou­
velles formes de tourisme 
vert ». Giscard, le 3 octobre 

1 9 7 9 . 
A défaut de propositions 

concrètes four stopper le 
processus Ce désertification 
de l'Aquitaine, Giscard a 
trouvé un remède créateur 
d'emplois; faire de chaque 
llasque, Béarnais ou Occitan 
un bipède pittoresque livré 
à la curiosité des touristes 
pour le plus grand profil des 
marchands de voyages et 
autres promoteurs en tout 
genre. 

V UK par Giscard 
de Paris, l'Aqui­
taine doit ressem 
ble. à une lointai­
ne colonie ou la 

pacification n'a pas réussie 
a faire régner une totale 
sécurité. Ces! pourquoi le 
voyage présidentiel donne 
lieu à un déploiement de 
forces impressionnant, des 
cars de CR8 A lous les coins 
de n i . . des patrouilles cir­

culant sur les trottoirs, des 
quartiers quadrillés, des rues 
interdites d'accès, hérissées 
de postes de contrôle pour 
filtrer les officiels et per­
sonnalités invitées ; c'est 
dans une atmosphère de 
ville occupée que Giscard 
- visite l'Aquitaine >. A croi­
re que s'il aime les beaux 
paysages de notre région, 
il apprécie beaucoup moins 
les Aquitains. 

Des plans 
mais pas d'emplois 

P OUR Giscard, la 
forêt landiise est 
une des chances 
del'Aquilaine (in­
terview au journal 

local Sud-Ouest) : pour no 
tre Parti, elle est un des 
explemples édifiant des 
conséquences de la logique 
capitaliste 

Les Landes: 900000hec­
tares de pins, 9 habitants 
au kilomètre-carré. Un dé­
sert humain au cceur du plus 
grand massif fores!rier de 
France. 150 ans de tradition 
d'économie forestière sacri 
fiés sur l'autel du profit 
maximum, de la rentabilité. 

Rn 1920-1930, 20 000 
personnes étaient occupées 
pour produire et distiller 
120 millions de litres de 
gemme (résine de pin), en 
1978, ils ne sont plus que 
300 pour une production 
tombée à 4 millions de li­
tres. Depuis 1962, ce ^ont 
10 000 emplois qui ont été 
supprimes et pourtant, ce 

ne sont pas les plans qui ont 
manqué : 

— 1976 : action priori 
taire en direction de la gène 

— 1977 : plan d'aména 
gemeni spécial ; 

— 1979 : Plan Aquitaine 
Les plans se succèdent 

mais la crise s'aggrave. 
Comme pour le textile, 

la chaussure et bien d'autres 
activités traditionnelles, les 
capitalistes utilisent les rè­
gles de la concurrence pour 
accroître leurs profits et 
n'hésitent pas à jeter sur le 
carreau des milliers de ira 
vaillent--.. Face à cette logi­
que, ce n'est pas un plan 
de plus ou de moins qui 
changera le sort des travail­
leurs des forêts landaises. 
i... Cellulose du pin, 
le du groupe St-Gobaln, 
qui règne en maitre sur la 
production de pâte à pa­
pier, non contente d'impo 
ser aux filiculteurs un prix 
d'achat du ,bois très bas, 
ferme une usine et « dé 

graisse » ses effectifs. Par­
tout chômage et licencie­
ments augmentent : l'avenir 
de notre région, ce n'est pas 
dans la visite de Giscard. 

mais dans les luttes de la 
classe ouvrière et de tous 
les travailleurs unis à la 
base et dans l'action qu'il 
se balit. 

Giscard hors 
de nos murs 

D ES son premier 
discours, pronon­
cé jeudi 4 octobre 
à Agen, le chef 
de l'Etat a enton­

né le refrain classique de 
l'appel à l'union nationale : 
a Quelle est kt régie dans 
une période difficile f ("est 
de terrer les coudes : le 
souhaiie que chacun le 
comprenne». Autant dire 
toul de suite qu'il n'a pas 
ele entendu. Car. au même 
moment, c'est environ 
15000 travailleurs qui l'é­
taient rassemblés à Bor­
deaux à l'initiative de la 
CGT et de la CFDT. 

15 000 travailleurs qui 
n'étaient pas venus dans 
l'intention de serrer les 
coudes avec le représentant 
des grands monopoles et 
des banquiers mais au con­
traire de crier très fort 
leur mécontentement M 
leur détermination à s'oppo­
ser résolument à la politique 
de chômage et d'austérité 
de Giscard-Barre. C'est ce 
qu'a exprimé cette ouvrière 
d'une cinquantaine d'an­
née*, travaillant dans un 
laboratoire pharmaceutique 
de Bordeaux ;« Au/ourd'hui 
on est là parce que ça com 
mence à suffire. Dans mon 
entreprise, malgré un fort 
taux de syndicalisation, les 
grèves soni rares mais au­
jourd'hui, on a mis le 
paquet ». Kt ils étaient nom­
breux à avoir mis le paquet 
qe jour l à . 

Les hospitaliers animes 

d'une grande combativité 
pour s'opposer aux licencie 
ments de 700 auxiliaires. 
Ceux des boites en lutte 
qui refusent le fail accom­
pli et poursuivent l'occu­
pation de leur entreprise, 
ceux de la verrerie De Be-
gles menacés par un dépôt 
de bilan de leurs entreprises 
et le licenciement de 800 
salariés. Ceux de la Sécurité 
sociale, des PTT el bien 
d'autres. 

lie cortège hérisse de 
banderoles occupait toute 
la rue Ste-Calherinc depuis 
le grand théâtre jusqu'à la 
place de la Victoire, soit un 
kilomètre et demi de dis­
lance. Cne telle mobilisa-
lion ne s'était pas vue de­
puis longtemps. Aux cris de 
« / -•• 35 heures sans dimi­
nution de salaire ». m Le 
chômage, nous le refusons, 
c 'est pour cela que nous 
luttons », >• Nous voulons 
vivre et travailler au pays », 
la population laborieuse de 
Bordeaux a voulu recevoir 
Giscard à sa manière et lui 
montrer qu'elle n'est pas 
dupe de ses promesses. 

I.es - porteurs de pancar 
(es . n'en déplaise a Kav 
mond Barre, onl manifesté 
clairement leur Intention 
de s'unir encore plus dans 
l'action pour faire uboulir 
leurs justes revendications. 
Comme le déclarait le tract 
commun du PCML et du 
PCRml : - Contre le chô­
mage, contre la crue, unité 
de la classe ouvrière ». 
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POLITIQUE ET SOCIA 

C A I S S E D'ALLOCATIONS 

Le refus de vivre 
aux handicapés 

Vous avez dit le S M K ;ï 2 152,76 F à parlir 
de septembre 1979 ? 

Le SMK" esl bien le salaire min imum de crois­
sance, le minimum garanti au-dessous duquel une 
personne ne peut pas vivre d é c e m m e n t ? N'est-ce 
pas ? Alors pourquoi un tel battage autour du relè­
vement, au 1er juillet 1979, des prestations déli 
vrées aux handicapes 7 Prestations qui s 'élèvent 
dans le pire des cas :• 304 I par mois, dans le meil­
leur des cas à 1 150 I ' mensuels ( te reporter au la-
bleau). 

I si ce un aspect de la politique gouvernement:) 
le « d'humanisation », de transformation du sort 
des handicapés , d 'assistés é c o n o m i q u e s , à la charge 
de leur famille, en travailleurs, en invalides indé-
pendants é c o n o m i q u e m e n t ? 

T E L E V I S I O N 
Lundi 8 octobre, TF1 à 20h35 

Les poulets 

M A I S derrière ces 
promesses, on 
assiste à une ag 
gradation des 
conditions de 

vie des handicapiés. Les 
prestations versées ne cra­
queront pas les roulures de 
I t J r portefeuille, soyons-en 
certains. 

Mais même le versement 
de cet rentes est sujet a 
caution. Je n'en veux qu'un 
exemple . le scandale de la 
rue Viala. 

I I D E D A I I D l S 
( O U L O I R S 

l-n juin 107b, le Parle 
ment vole la loi d'orienta• 
lion sur les personnes lian 
•Drapées, entai une nou­
velle allocation aux adultes 
handicapes, invalides à plus 
de 80%. Bien. Mais les 
structures lourdes et irai-
liantes de la rue Viala Iqui 
couvre les allocataires des 
cinq départements de la ré 
tion parisienne) esl dans 
l'incapacité d'absorher les 

dossiers de cette nouvelle al 
location. 

- /.e» demandes étaient 

LES PRESTATIONS AUX PERSONNES IIAMUt APRES 4U I " J U I L L E T 1979 
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recevantes à partir du 1er 
octobre 1975. mais nous 
avant reçu tes premiers im­
primés nécessaires en /uil 
tel 197b. Sous avons com­
mence a traiter vraiment les 
demandes en janvier 1977 
Jamais on ne nous a donne 
les moyens suffisants de ira 
iviller correctement », té­
moigne une employée. 

l.e résultat : des ceniai 
nés el des centaines d'altoca 
laires handicapés attendent 
des mois, voire un an. Le 
résultat en est dramatique. 

Monsieur t., handicapé a 
plus de HO % perd en 19 76 
ses droits au chômage el à la 
Sécurité sociale (blocage ad-
mmislraiiO.f fi/amw-1978. 
il dépose une demande 
d'allocation d'adulte han 
dicapé. Dix mots plus tard, 
la commission départemen 
taie donne son accord. M. 
I . n'a encore rien touché., 
en septembre 1979. il ru 
avec les sommes du bureau 
d'aide sociale de son domi 
aie. Il n 'a pas pu payer son 
loyer depuis 1977, ton élec­
tricité est coupée ». 

Ces lourdeurs administra 
llves ne confortenlelles pas, 
ans le vouloir, du moins je 
l'espère, l'opinion de René 
I.enoir. ancien secrétaire 
dT.lat à l'action sociale, qui 
enlèverait tout bonnement 
les piles cardiaques aux vieil­
lards Pourquoi alors ne 
pas couper les vivres aux 
handicapés, les précipiter 
dans la misère, les réduire 
à la désespérance, au tu ici-
de? 

Sathalie VILLOTISRS 

Handicapé ou colis ? 
* L archétype de la mère de famille, raisonnèe. 

raisonnable, humaine » Mme Veil avait promis une 
attention toute particulière aux handicapés lors de 
son ministère. 

L'accablant témoignage ci-dessous en est-il une 
des applications ? 

«Handicapée physique en fauteuil roulant, j'ai 
trente ans. On parle souvent des handicapés, savez-
vous comment ils voyagent en train ? 

Au premier semestre 1979, voyageant pour des 
stages de formation ou des vacances, j'ai été installée, 
pour quatre voyages différents, toute seule, dans le 
fourgon postal. Voyages pleins d'agréments malien 

L _ U J Là -—L 

dut (absence de fenêiret. de toilettes et de tout 
interlocuteur, tangage du fauteuil au gré des freina 
ges ou des accélérations.../. 

Pourquoi ces difficultés ? Le personnel de la 
SSCF n'a pas reçu de formation. Il est maladroit 
devant un fauteuil qu'il faudrait plier dans une sou­
te à bagages après nous avoir installé sur un siège 
normal. 

Alors que faire ' 
Le plus simple serait d'accorder le bénéfice d'un 

accompagnateur gratuit aux grands handicapés phy­
siques, de donner des instructions et une formation 
aux cheminots. » 

Wmemm 
Cinéma américain : 

une image des policiers qui se veut familière 

L u film policier d ' a p r è s le roman d 'LdVIac 
Bain : les dé tec t ives d'un commissariat de Boston 
dont Burt Keynokls et Kaquel Welch sont aux pri­
ses avec un assassin maître-* hauteur s u r n o m m é 
- le sourd » et incarné par Y u l Brunner. Cela don­
ne un film m e n é à vive allure rempli de courses 
poursuites. 

L A soirée se conli 
nue avec un por-
trait rie hri Mac 
Hain, auteur du 
scénario de ce film 

et de quantité de romans 
policiers dont • Qui êtes-
vous monsieur Carella ' » 
l,es réalisateurs ont tente, 
sans succées, d'établir un pa 
lallele entre la fiction des 
films, des romans el la réa 
lilé, celle de New York el 
île sa police. 

Ine évidence : le héros 
îles rumans et des films de 
notre époque n'est plus 
le chevalier au grand carur 
qui protège la veuve et l'or­
phelin . c'est le Oie véreux 
qui utilise les procédés 1rs 
plus louches pour mener 
son enquête et pour proté­
ger l'ordre établi, l 'n héros 
bien commun et bien peu 
ragoûtant. D'autre part, la 
profusion de tels films poli­
ciers a pour effet de faire 
pénétrer le public dans l'uni­
vers des flics el de rvmliv 
fnmihers les policiers qui 
sont, à juste litre. Impo­
pulaires. Ce phénomène 
reflète le fait que le pou 
voir, que ce soit en France 
ou ailleurs, a bien du mal 
a masquer sa réalité : l'ex­
ploitation basée sur une re­
pression de tous les instants 
avec écoules téléphoniques, 
poses de micros, tahavsages, 
chantage, etc. 

Mais pourquoi un tel en­
gouement pour des person­
nages si peu sympathique» 7 
11 semble bien qu'au-delà 
des héros. les spectateurs 
ou les lecteurs apprécient 
la forme du récit L'n récit 
qui sollicite en permanen­
ce la réflexion et l'intérêt 
du spectateur ou du lec 
leur. Il s'aigt d'une enquê­
te : Ils doivent renouer les 
fils de l'intrigue, avoir à dé­

couvrir le coupable, recher­
cher les mobiles, les Inté­
rêts qui poussent à l'action. 

Le policier (roman ou 
filml. c'est un peu de la vie 
el de l'action par procura­
tion, comme les romans 
photos, i"- l'aventure, du 
suspense, voilà qui touche 
à la vie réelle bien quo­
tidienne où les pouvoirs et 
les possibilités d'initiatives 
de chacun sont limités. 
Ilrechl écrit à propos de la 
popularité du roman poil 
lier : « La vie de la masse 
atomisée et de l'Individu 
cnllecllvisé de notre époque 
\ 'écoule sans laisser de tra­
ces lacune pour laquelle 
le roman policier offre cer­
taines compensations. » 

l* mode du récit poli 
cier est en effet de plus en 
plus utilisé dans les livres 
et particulièrement les films 
qui traitent des réalités so­
cio-politiques. 

Cela avait commencé 
avec Horace Mac Coy, ro­
mancier américain dont le 
héros est souvent unjourna 
liste qui dénonce la corrup 
lion du système. U y a eu 
par la suite de nombreux 
romans, dits i noirs-, qui 
dénonçaient les policiers 
marron et l'imbrication de 
la mafia dans l'Etat. Dans 
le Sheriff, dans l'Attentat, 
ou dans Dupont la/oie de 
Hoisset, dans Un si joli 
village et plus récemment 
dans Le Mors aux dénis ou 
Le Syndrome chinois, le 
rythme. l'action, le suspense 
du film policier servent très 
efficacement à montrer les 
parties cachées de la et u al i 
lé, les combines, les trafics 
qui sont monnaie courante 
mais que le pouvoir veut dis­
simuler. 

LC 

* .Vos expériences, dans la vie, se font sous forme 
de catastrophes. C'est de catastrophes que nous de­
vons déduire la manière dont fonctionne notre sys­
tème social. C'est à l'occasion de crises, de dépres­
sions économiques, de révolutions et de guerres que 
nous devons, par la réflexion, discerner /'« inside 
tlory ». Déjà en lisant les fournaux (mais aussi les 
notes à payer, les lettre* de licenciements, tes ordres 
d'appel sous tes drapeaux, etc.), nous sentons que 
quelqu'un a dû faire quelques chose pour que la 
catastrophe visible ail eu lieu Alors qui a fait quoi f 
Derrière tes événements qui nous sont annoncés, nous 
en supposons d'autres qui ne le sont pas. Ceux-ci 
sont les vrais événements. C'est seulement si nous les 
connaissions que nous comprendrions o. 

B Brecht, 
Articles sur la littérature. 
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F O Y E R SONACOTRA DE V I L L E J U I F 

«Les résidents ont mal 
ressenti la venue du 

Parti communiste 
dans le foyer » 

Interview réalisée en commun par 
le Quotidien du peuple 

et Humanité rouge 

Aujourd'hui, la lu l le de\ résidents est de nou­
veau durement a t t a q u é e par le pouvoir. Les expul­
sions des rés idents , les saisies-arrêts sur salaire sont 
nombreuses dans toute la France. Plusieurs délé­
gués sont passés ou doivent passer devant des com­
missions d'expulsion, ils risquent d ' ê t r e expulsés 
hors de France. Des résidents sont inquié tés par la 
justice pour le simple Tait d'avoir d is t r ibué des 
tracts. C'est dans ce contexte, juste avant le rassem­
blement de Garges contre les lois Bonne t -S to lé ru . 
que le 27 septembre l Q 7 ° . des expulsions ont eu 
lieu au foyer de Villejuif. suivies par plusieurs 
interventions du P C F pour faire reprendre le paie­
ments des loyers. Des camarades du PCR et du 
PCML sont allés interviewer un des délégués du 
foyer sur ce qui s'est passé. 

QDP et IIR : En-ce que 
lu peux me rappeler 
comment a commence la 
trêve sur le foyer, et 
quelles ont été les alla' 
que* contre la lulle f 

M : l n grève des loyers a 
commencé le 1er juillet 
1977, à cause du loyer trop 
cher, et d'un problème de 
changement de matelas. Sur 
les 298 résidents du foyer. 
33 personnes seulement 
continuent de payer leur 
loyer 

Pour les attaques, d y a 
eu plusieurs procès deman 
dant l'expulsion de rési­
dents, mais les expulsions 
n'eurent jamais lieu. I l n'y a 
pas eu jusqu'à maintenant 
de saisies-arrêt s sur salaire. 

VUE 11 IIR Parle nous des 
derniers événements, 
c'est-à-dire l'expulsion 
des deux réssdems. dont 
un délégué el t'imert-en 
lion du Parti communiste 
de Yilletuif. 

M : La police en civil (20 
personnes environ) est ve­
nue vers 5 h 30 jeudi 27 
septembre au malin pour 
bloquer 7 diambres. Ils ont 
pris les affaires du délègue. 
Ils étaient accompagnés 
d'un huissier et d'un com­
missaire envoyé par la direc­
tion de la Sonacotra. Sur les 
sept chambres, deux seule­
ment étaient occupées 
Donc, c'est bien deux ex­
pulsions : un résident qui 
avait quitté les lieux depuis 
trois semaines, el un délégué 
étaient présents. 

La Parli communiste est 
venu le soir de l'expulsion, 
alors que les résidents fai­
saient leur assemblée généra 
le. Plus de cinquante mem­
bres du Parti communiste 
venaient apporter leur sou­
tien. Ils étaient déjà venus 
nous voir au mois de mai 
dernier. Ils nous ont alors 
dit de négocier-le plus vile 
possible (le soir-même ou le 

lendemain! avec le directeur 
de la Sonacotra. Un membre 
du Parti communiste, mem­
bre de la section immigra­
tion, s'adressa n nous en ara-
he. Il dit ' 11 M • pendant la 
guerre d'Algérie, lescommu 
nisles ont soutenu les Algé­
riens. Il critiqup le Parti 
socialiste II dit que le Parli 
communiste est un parti 
fort et il critique le comité 
de coordination et ce qui se 
passe à (iarge&les-Oonesse 

Le Paru communiste for­
mule de nouvelles proposi­
tions et dans un tract 
demande la reprise des paie­
ments. 

QDP et IIR Que pen­
ses-tu de ces propositions 
quelle fut la réaction des 
résidents T 

M : l.e Parti communiste 
demandait d'abord la répa 
ration de douches, le corn 
m en ce meni des travaux de 
construction, de l'escalier 
de secours. Les résidents le 
réclament depuis l'incendie 
d'une partie du foyer en 
1976. 

Le Parti communiste par­
le aussi de la liberté de visi­
te jusqu'à 10 h du soir 
(cela esl déjà écrit dans le 
règlement intérieur du foyer 
avec lequel les résidents ne 
sont pas d'accord). 

Il nous propose de 
reprendre le paiement des 
arriérés, en tenant compte 
du salaire de chaque rési­
dent 

De mars 1977 à mars 
197M. les résidents ne rem­
bourseraient rien et à partir 
de mars 1978, ils paieraient 
In totalité. Lus résidents ne 
sont pas d'accord, car ils ne 
comprennent pas que pour 
la même chambre (elles ont 
toutes la même superficie), 
un résident qui gagne moins 
remboursera moins qu'un 
résident qui gagne plus. 

Le Parti communiste a 
voulu faire signer les rési­
dents, c'est-à «tire un pro.-

• Déport de i tirant i racittei 

•hisse de 100 F des hier* 

•Changement da règlement 
ntirîtur 

•Reconnaissancedu lomife 
de Coordination 

•Relourde tout noi ïamaïadti 
""*/ ripai tel 

tocole d accord avec leurs 
propositions. Mais les quel­
ques résidents qui signèrent, 
le firent parce qu'ils ne com­
prenaient pas le contenu, 
certains ne savaient pas lire. 

Il propose aussi de relo­
ger le délégué expulsé à l'ex­
térieur du foyer. 

Les résidents ont mal res­
senti la venue du Parti com­
muniste dans le foyer. Le 
lendemain de l'expulsion, le 
Parti communiste revient et 
me demande de descendre 
avec eux pour discuter des 
négociations 11 refuse d'é­
couler le délégué qui a été 
expulsé. Ils sont une cin­
quantaine devant le foyer et 
empêchent que des gens du 
comité de soutien et deux 
membres de la coordination 
entrent dans le foyer. 

QDP et IIR l.e tende-
main soir, , après les ex­
pulsions avec les gens du 
Parti communiste, U y 
avait des gens de la cité 
voisine. Quels sont les 
liens que tu as et que 
les résidents ont avec 
eux T 

M : Je connais des gens 
de la cité : des Portugais, 
des Italiens, mais aussi des 
Français. J'ai déjà discuté 
avec eux. car ils ne com­
prennent pas bien pourquoi 
eux payent leur loyer cl pas 

nous. Alors je leur parle 
du loyer, des chambres sé­
parées en deux, du régie 
ment intérieur, et de l'esca­
lier de secours que nous ré­
clamons depuis l'incendie 
d'une partie du foyer en 
1976 et Ils sont d'accord. 

QUE elIIR .Esl-ce quils 
connaissent le foyer ? 

M : Ils sont déjà venus vi­
siter plusieurs fois l'intérieur 
du foyer. 

QDP et IIR (omme.it 
pensez-vous develpper la 
solidarité autour de ce 
qui vient de te passer f 

M : Nous voulons aller 
voir, avec quelques rési­
dents, les gens de la cité 
voisine qui nous sont les 
plus proches. Ce sont des 
gens que nous avons vus 
pendant certains portes-à-
porles faits par lo comité de 
soutien avec nous. 

QDP et IIR : Suite aux 
expulsions, qu 'avei-vout 
décidé défaire ? 

M : A la dernière assem­
blée générale du vendredi 28 
septembre dans le foyer, 
les résidents ont dil qu'ils 
voulaient continuer la grève. 
Plusieurs d'entre eux, pro­
posent d'aller voir le gérant 
pour qu'il débloque les 
chambres. Ils demandent la 
réintégration des expulsés 
dans le foyer. 

Au mnmeni où commence à se réaliser un début de ri­
poste aux lois Ilonnet-Siolcru à laquelle la coordination 
esl largement associée, le PCF prend une lourde responsa­
bilité en tentant de rejeter le» résidents dans l'isolement, 
de les couper des travailleurs français. Aujourd'hui, il faut 
au contraire oruvrer au rassemblement de tous ceux qui 
veulent lutter contre les lois. S'opposer aux expulsions en-
scmlik -*-i un r n c i v i n pour y parvenir 
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30 AN81VI.HSA1KE DE LA REPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE 

La révolution chinoise 
depuis 1949 

L histoire de ces 30 dernières années en Chine, au cours desquelles le peuple pas encore porté un jugement définitif, 
chinois a, par sa lutte, obtenu des succès sans précédent , constitue un processus Aussi, en évoquant ici l'histoire de la République populaire de Chine, nous 
très complexe. Sur nombre d 'événements qui ont jalonné cette période, sur entendons seulement rappeler certains traits marquants de cette période, fournir 
nombre de questions qu elle a ouverte, le Parti Communiste chinois lui m ê m e n'a certains points de repère. 

POINTS DE REPERE CHRONOLOGIQUES (suite) 

1962 Cette année est mar 
quée notamment par un débat 
au sein du Parti communiste 
chinois, sur le bilan à tirer du 
«grand bond en avant». Les diffi­
cultés rencontrées au cours de 
ce vaste mouvement destiné à 
accélérer l'édification socialiste 
sont imputées non seulement 
aux calamités naturelles, a la 
cessation de l'aide soviétique 
mais aussi A certains excès 
gauchistes, tels que le volonté 
rirme. la précipitation dans le 
rythme de collectivisation. de 
formntion dos communes popu­
laires, la tendance à l'ûgallia 
risme, avec l'illusion d'une possi­
bilité de «communisation» rapi­
de, le tout développé sur le ter­
rain de l'inexpérience, 
de l'inexpérience. 

Tandis que certains, têts Lm 
Shaoqi. mettent en cause le 
«grand bond» lui-môme, une 
rectification est entreprise qui 
s'efforce de conserver les acquis 
positifs du «grand bond». C'est 
l'objet notamment de la confé­
rence do travail élargie du CC du 
PCC qui se tient début 1962, 
avec la participation de 7 000 
personnes. Dans une interven­
tion a cette conférence, Mao 
Zedong fait un bilan d'un point 
de vue autocritique déclarant 
notamment : «Je me suis surtout 
penché sur les problèmes tou­
chant au système social, • aux 
rapports de production. Au sujet 
dos forces productives, /e sais 
très peu de choses. Dans l'en­
semble de notre parti, ce qu'on 
connaît de l'édification socialiste 
est très insuffisant. Au cours de 
la période è venir, nous devrons 
accumuler de l'expérience, étu­
dier assidûment et, dans la 
pratique, approfondir peu è peu 
notre connaissance de l'édifica­
tion socialiste et en pénétrer les 
lois. Il faut fournir un gros effort 
et faire sérieusement des enquê­
tes et recherches dans ce do­
maine Il faut se fixer è la base 
pendant un certain temps dans 
les brigades ou des équipes de 
production, des usines ou des 
magasins. Faire des enquêtes et 
des recherches, c'est une mé­
thode que nous suivions assez 
bien dans le temps ; mais, 
depuis que nous sommas entrés 
dans les villes, nous avons cessé 
de l'appliquer avec sérieux. En 
1961, nous l'avons remise à 
l'honneur, et la situation a dé/A 
plus ou moins changé . l...)u. 

Mao insiste sur la nécessité 
de développer la ligne de masse, 
de raffermir le centralisme démo­
cratique dans le parti, et maltri 
ser les lois objectives de l'édifi 
cation socialiste. 

Dans son discours du 29 sep 
tembre dernier, Ye Jianying, 
vice président du C C du P C C . 
évoque les «succès grandioses» 
obtenus 6 partir de 1958, tout en 
soulignant les erreurs commises 
«qui se traduisaient par des 
«directives données à tort et è 
travers» . la «vantardise» et le 
déchainement du vent contmu 
niste». Ye Jianying poursuit en 
indiquant que «le comité central 
du parti et le camarade Mou 

Zedong se sont vite aperçus» de 
ces «erreurs de gauche» et 
«cesf sous leur direction que 
nous nous sommes mis à les 
rectifier». 

En avril et mai éclatent les 
premiers incidents de frontière 
avec l ' U R S S au Xinyang. Le 
conflit frontalier va devenir une 
donnée permanente des relations 
avec l ' U R S S . En octobre novem­
bre, conflit avec l'Inde : l ' U R S S 
prend parti pour l'Inde 

1963 : Le «Mouvement d'édu­
cation socialiste» prend son es­
sor à la campagne : il a pour 
objectif l'éducation idéologique, 
par la dénonciation des tendan­
ces capitalistes, le renforcement 
de l'économie collective, la con­
solidation des associations pay­
sannes. Dans la mise en oeuvre 
de ce mouvement réapparaissent 
les divergences surgios les an­
nées précédentes sur l'apprécia­
tion du Grand bond ot le rythme 
de la collectivisation. 

De 1963 à 1964, la presse 
chinoise va publier les nnaut arti­
cles* parmi lesquels la «lettre en 
2b points» qui constituent une 
dénonciation globale par le PCC 
de la ligne du parti soviétique, 
qui a abandonné les princi­
pes du marxisme-léninisme, et 
prôné la collaboration de classes 

- et la soumission è l'impérialisme 
U S , sous prétexte de «coexisten 
ce pacifique» 

1964 Le Mouvement d'édu­
cation socialiste donne lieu à des 
interprétations différentes. Pen 
dant cette période, Liu Shaoqi 
envoie à la campagne des équi­
pes de travail centrales qui pro­
cèdent à de nombreuses révo­
cations de cadres. Dans l'armée, 
à l'initiative de Lin Biao, se 
développe un mouvement dit 
•d'étude et d'application vivan­
te» de la pensée Mao Zedong. 

Réunion de la 3* As­
semblée nationale populaire. Elle 
confirme Liu Shfloqi et Zhou 
Enlai dans leurs fonctions res­
pectives de Président de la 
République et de Premier minis 
tre. Dans son rapport sur les 
activités du gouvernement, Zhou 
Enlai déclare : «Nous devons, 
avant la fin du siècle, trans­
former la Chine en un puissant 
Etat socialiste, doté d'une agn 
culture, d'une industrie, d'une 
défense nationale, d'une science 
et d'une technique modernes». 

Mao ayant adressé des criti­
ques aux milieux ariistiquos et 
culturels Qu'il estime coupés des 
masses, peu soucieux de leurs 
problèmes, le C C du PCC crée 
un «groupe chargé de la Révo­
lution cultureêe». 

Dans le môme temps, appa 
raissent les mots d'ordre lancés 
par Mao : «Prendre pour modèle 
la brigade de Dazhai dans l'agri­
culture et l'exploitation pétrolière 
de Daqmg dans l'industrie». Da • 
Oing par exemple concentre en 
effet un certain nombre d'acquis 
de l'édification socialiste en Chi­
ne : la création de ce champ 
pétrolifère du Nord Est met en 
valeur le principe de compter sur 

Des 1964. Mao Zedong et le par 
mot d'ordre : «Prendre exemple 
Daqingv. 

ses propres forces, sans nido 
nui:.:,iv»; il*. l'Etat, il réalise une 
combinaison de l'industrie et de 
l'agriculture, do la ville ot do la 
campagne, du travail manuel et 
du travail intellectuel ; l'étude du 
marxisrne-léninisrne. la mise au 
premier plan de ta conscience 
politique s'y accompagnent de 
l'étude des phénomènes scientifi­
ques et des techniques, en vue 
d'une juste articulation entre 
révolution et production. 

— La môme année, la Chine 
lait explose* sa première oombe 
atomique, brisant le monopole 
de l'arme nucléaire, détenu par 
les grandes puissances. 

1965 : Dès janvier, le Bureau 
politique du PCC publie un 
texte en 23 points, qui tente de 
redéfinir les objectifs controver­
sés du Mouvement d'éducation 
socialiste. Ce texte dénonce dé­
jà îles hauts responsables du 
Pah engagés dans la voie capi 
tahste». 

Le point de départ de la 
Révolution culturelle va être en 
novembre une critique de la 
«destitution de Hai Rui». pièco 
accusée de constituer une atta­
que contre Mao Zedong. 

- L ' i n t e r v e n t i o n américaine 
s'aggrave au Vietnam. Premiers 
bombardements contre le Nord. 
La République populaire de Chi­
ne va constituer un arrière sûr 
pour la lutte du peuple viet­
namien, et des autres peuples 
Indochinois ; elle leur fournit 
vivres, vêtements, armes et mu­
nitions. La valeur de cette nido 
est évaluée à 10 milliards de 
dollars. Nombre d'officieis et de 
soldats d'origine chinoise com­
battent directement dans l'aimée 
populave du Nord-Vietnam, pour 
repousser l'agression américaine 

La révo lu t ion cu l ture l le 

1966 : Le déclenchement do la 
Révolution culturelle est insépa­
rable des enseignements tirés do 
la restauration du capitalisme en 
U R S S et dans les autres pays de 
l'Europe de l 'Est. L'affirmation 
comme quoi «la Chine restera 
rouge» illustre cette volonté de 

tuniste chinois lançaient le 
exploitation pétrolière de 

s'oposer à ce que la Chine 
connaisse une tragédie sembla­
ble, dans un contexte interna­
tional marqué par la scission 
opérée publiquement au début 
des années 60 au sein du 
Mouvement communiste interna­
tional, par le P C U S qui propage 
ses thèses révisionnistes moder­
nes. C'est en s'appuyant sur la 
mobilisation des masses la plus 
large possible que la Révolution 
culturelle doit s'opposer à toute 
tentative de restauration capita­
liste en Chine. C'est ce qu'in­
diquait Mao en déclarant dès 
1965 : «Dans le passé, nous 
avons mené la lutte dans les 
campagnes, les usines et les 
milieux culturels, entrepris le 
Mouvement d'éducation socialis­
te, sans pour autant résoudre le 
problème, parce que nous 
n'avions pas trouvé une forme, 
une méthode, permettant de 
mobiliser les larges masses ou­
vertement dans tous les domai­
nes a partir de la base pour 
qu'elles dénoncent notre côté 
sombre». 

Le 16 mai, une circulaire du 
Comité central dénonce l'ancien 
groupe chargé de la Révolution 
culturelle, (Peng Zheng et Liu 
Shaoqi) et appelle è «critiquer les 
représentants de la bourgeoisie 
infiltrés dans le Parti, le gouver­
nement, l'armée et les différents 
secteurs du domaine culturel». 
Elle met en garde contre «les 
individus du genre Khrouchtchev 
qui attendent leur heure», en 
s'appuyant sur le fait qu'en 
U R S S , c'est lo dégénôroscenco 
révisionniste du Parti communis­
te qui a déterminé la restauration 
du capitalisme A l'origine, la 
Révolution cutuiefte devait durer 
trois ans. 

Le 5 août, Mao rédige un 
dazibao soutenant les premiers 
d.i/ibaos parus à l'université de 
Beijin. Le débat par affiches 
murales et réunions spontanées 
se développe dans les écoles et 
les universités, sur les problèmes 
de l'éducation et de la culture, 
de la superstructure en général, 
dont on estime qu'elle est conta 
minée par l'idéologie bourgeoise. 
Très vite, la jeunesse va se 

mobiliser par millions dans les 
organisations de «gardes rou­
get». Les étudiants seront bien 
tôt rejoints par de jeunes ou 
vriers. L'idée comme quoi les 
masses doivent «s'occuper des 
affaires de l'Etat», que les tra­
vailleurs doivent contrôler l'en­
semble des aspects de la vie 
politique et sociale, la nécessité 
d'avancer dans la résolution des 
contradictions travail manuel -
travail intellectuel, ville campa 
gnes, les références fréquentes à 
la Commune de Paris et â ses 
principe», notamment l'absence 
de privilèges, l'éligibilité et la 
révocabilité de ses dirigeants, 
sont au cœur de vastes débats 
où on entend s'opposer aux 
Idées révis ionnistes qui ont 
• i «n U R S S . 

La décision du 8 août du C C 
du PCC appelle les membres et 
les cadres du Parti à s'engager 
activement dans la Révolution 
culturelle. Elle soutient la consti­
tution des organisations qui en 
sont Issues. Elle met en garde 
contre un élargissement de la 
cible et avance le mot d'ordre 
«Faire la révolution et promou­
voir la production». Le onzième 
plénum du C C (qui ne s'était pat 
réuni en session plénière depuis 
1962) soutient la ligne du grand 
bond, le Mouvement d'éducation 
socialiste et la Révolution cultu­
relle. 

culturelle. 
Pondant les derniers mois de 

1966. les équipes de «gardes 
rouges- se déplacent dant tout 
le pays pour diffuser la Révo­
lution culturelle et taire des 
échanges d'expérience. 

1967 : Des incidents violents, 
des affronlomnnts entre factions 
rivales de «gardes rouges» se 
multiplient Des ministères tont 
occupés, des ambassades erta 
quées L'armée est invitée a 
intervenir pour empêcher les af 
trontements, mais sans réprimer 
et sans dissoudre les groupes 
de «gardes rouges». 

En juillet-août, les affronte­
ments ot les violences s'aggra­
vent. A Beijin, Shanghai et 
ailleurs, des affrontements san­
glants font des milliers de morts, 
des factions rivales se dévelop 
pent et se combattent souvent 
militairement, chacune préten­
dant avoir la «ligne juste» 

En septembre , une série de 
directives du Parti critiquent sé­
vèrement «l'ultrs-gauche», affir­
mant quo lo quasi totalité doo 
cadres sont bons ou «récupéra 
Mes». L'utilisation de la violence 
est dénoncée. Un groupa, la 
«Groupe 516» est accusé do 
conspiration. Le C C du PCC 
appelle à la poursuite du mouve 
ment sans qu'il entrave la rentrée 
scolaire et universitaire et la 
production. 

A suivre 
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